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CHAPITRE 31

Loi concernant la Fédération des produc-
teurs d'oeufs de consommation du
Québec

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le ministre de l'agriculture et de
la colonisation peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, ga-
rantir au nom du gouvernement le paie-
ment en capital et intérêts de tout em-
prunt contracté par la Fédération des
producteurs d'oeufs de consommation du
Québec aux fins de se constituer un fonds
de roulement.

2 . Ces garanties sont accordées sui-
vant les modalités et conditions déter-
minées par le lieutenant-gouverneur en
conseil qui peut adopter les mesures de
surveillance qu'il juge nécessaires pour
s'assurer que le produit de tout emprunt
ainsi garanti sera utilisé aux fins pour
lesquelles il a été contracté.

3 . Le montant total des garanties
accordées en vertu de l'article 1 ne peut
excéder, à l'égard du capital, la somme de
$500,000.

4 . Aux fins d'assurer le paiement de
tout emprunt garanti en vertu de l'article
1, la Fédération est tenue de déduire du
produit des ventes d'oeufs qu'elle effectue
un demi cent par douzaine d'oeufs qu'elle
met en marché, jusqu'à remboursement
de tout emprunt garanti en vertu de l'ar-
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tide 1, en outre des autres déductions
qu'elle est autorisée à faire à même le
produit de ces ventes en vertu de la Loi des
marchés agricoles (Statuts refondus, 1964,
chapitre 120).

5 . Les sommes que le ministre de
l'agriculture et de la colonisation peut
être appelé à payer en vertu des garanties
accordées sous l'autorité de la présente loi
sont prises à même le fonds consolidé du
revenu.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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